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(Extraits) 
Grands sujets 
Discrimination positive : 
l’Etat français facilite la tâche aux investisseurs qataris 
Qatar : comment l’Etat facilite la tâche aux investisseurs qataris 
Rappelons deux faits survenus récemment dans le domaine économique et dans le domaine social. L’an dernier, le fonds souverain qatari, investit deux milliards d'euros dans le capital de Total et devient l'un de ses trois principaux actionnaires. Cette année, les mêmes bénéficiaires de la rente pétrolière créent, avec l’Etat et des partenaires français, un fonds d’investissement pour développer les talents de nos populations défavorisées. 

L’argent n’a pas d’odeur 
Certes, il n’est pas anormal que des investisseurs étrangers, qu’ils soient arabes ou américains, montent au capital d’entreprises françaises de qualité. La création d’un fonds de capital risque pour financer de nouvelles entreprises n’est pas non plus une mauvaise nouvelle. Encore faut‑il que la France puisse écarter toute ingérence qatarie dans les affaires intérieures de la France. 

On peut en revanche regretter que les capacités de financement des Français soient insuffisantes 
Absolument. De manière générale, la politique fiscale de la France n’est pas favorable aux investisseurs : la France cumule des impôts élevés sur les entreprises, ce qui limite leurs bénéfices, et des impôts élevés sur les particuliers, ce qui réduit d’autant plus leur retour sur investissement. Les investisseurs résidents en France sont relativement maltraités. 

Ce n’est pas le cas des investisseurs qatari 
Les sociétés résidentes du Qatar bénéficient d’un régime fiscal très favorable en France. La convention fiscale franco‑qatarie de 1990 prévoit en effet que les dividendes d’une entreprise française versés à une société qatarie sont imposés au Qatar et non en France. Autrement dit, le fonds souverain qatari n’est soumis à aucune imposition pour les dividendes que lui verse Total par exemple. Ces stipulations conventionnelles ont été confirmées pour l’essentiel par le gouvernement Fillon. Reste à savoir quelles préoccupations stratégiques justifient ce tapis rouge déroulé aux émirs du Golfe, quand les investisseurs français sont matraqués fiscalement. 
Belgique : le vote communautaire a progressé 
aux élections municipales 
Les dernières élections municipales en Belgique ont vu exploser ce que la presse belge appelle pudiquement le « vote communautaire ». Particulièrement dans certaines communes de la Région bruxelloise. Les élus d’origine turque, maghrébine et subsaharienne sont de plus en plus nombreux sur les listes des partis historiques. 

Cette communautarisation est une spécificité bruxelloise et wallonne 
Elle se traduit par une ingérence des groupes ethniques et religieux dans les affaires internes des partis. Corinne De Parmentier, tête de liste du Mouvement réformateur, parti francophone de centre‑droit, a révélé que sur quatorze élus locaux du Parti socialiste, six sont d’origine marocaine, et que les mosquées ont envoyé des SMS pour faire voter en leur faveur. 

On pourrait objecter que la communautarisation est un fait ancien en Belgique et n’a pas attendu les immigrés 
Il est vrai que le fait communautaire a été théorisé dès le XIXe siècle en Belgique, lorsque la société fut divisée en trois « piliers », le pilier libéral (de droite et laïc), le pilier socialiste (de gauche et laïc) et le pilier catholique (religieux et centriste). Cependant, la presse belge admet que cette tendance a pris une autre dimension avec ces élections. Les campagnes électorales se structurent désormais autour d’événements communautaires et religieux. Et à Saint‑Josse‑ten‑Noode, où douze des quinze élus du Parti socialiste sont d’origine turque, le colistier Emir Kir se verrait bien succéder au bourgmestre sortant, Jean Demannez. 
Brèves françaises 
Nicolas Dufourcq choisi pour diriger la banque publique d’investissement 
Le Conseil des ministres a adopté hier le projet de loi relatif à la création d’une banque publique d’investissement. Cette banque financera les petites et moyennes entreprises, ainsi que les sociétés de taille intermédiaire. Pour la diriger, le gouvernement a choisi Nicolas Dufourcq. 

Fils d’ambassadeur, diplômé d’HEC, ancien élève de l’ENA et inspecteur des finances, Nicolas Dufourcq est le modèle du haut fonctionnaire de gauche, parti pantoufler dans le privé. Ancien directeur adjoint au cabinet du ministre des Affaires sociales dans le gouvernement Bérégovoy, il a en effet rejoint France Telecom, puis CapGemini. 

En choisissant un profil assez éloigné de la politique politicienne, le gouvernement cherche peut‑être à éviter les conflits d’intérêt. Il faudra en effet que Monsieur Dufourcq résiste aux pressions politiques des élus locaux, qui chercheront à sauver tel ou tel canard boiteux implanté dans leur circonscription ! 

Le maire de Saint‑Cyr‑l’Ecole refusera de célébrer des parodies de mariage 
Bernard Debain, maire de Saint‑Cyr‑l’Ecole ne célébrera pas de mariages entre personnes de même sexe. 

Il l'a écrit au président de la République : « Lorsqu’un tel cas se présentera, au même titre que l’on a laissé un droit à la liberté de conscience pour les médecins qui ne voulaient pas pratiquer l’IVG, je vous informe de mon refus de célébrer ce que je ne peux approuver. » 

Jacques Bompard, député du Vaucluse et maire d’Orange, a quant à lui lancé une pétition nationale des maires et des élus. 

Des aliments pour bébé halal 
A l’occasion du Salon International de L'Agroalimentaire de Paris, l’entreprise marocaine Agro‑Food Industrie présentera sa gamme de petits pots halal pour bébé. Cette marque leader dans l’alimentation infantile halal souhaite répondre à la demande croissante des jeunes parents soucieux d’alimenter leurs enfants selon les règles de la religion musulmane. Son implantation en France n’est pas anodine et révèle que la démographie islamique s’y développe bien ! 
L’affaire Lamblin embarrasse la communauté juive 
L’accusation de blanchiment d’argent portée contre l’élue verte de Paris, Florence Lamblin, va au‑delà de son cas individuel. L’identité des personnes mises en examen à Paris et à Genève inquiète certains membres de la communauté juive. Pour Jforum.fr, le portail juif francophone, « C’est aussi un grave discrédit moral pour la Communauté, à travers cette dizaine de personnes prises en flagrant délit de blanchiment d’argent provenant de la drogue. » Fin de citation. Une affaire qui s’ajoute à celle de la fraude de TVA sur les quotas carbone, dans laquelle des Juifs sépharades étaient également impliqués. 
La propagande homosexualiste du gouvernement ne convainc pas les collégiens 
Najat Vallaud‑Belkacem, ministre des Droits des femmes et porte‑parole du gouvernement participait lundi à une séance dite de sensibilisation aux discriminations homophobes. Elle a suivi l’intervention du groupe Action gay et lesbien du Loiret, dans une classe de collège à Fleury‑les‑Aubrais, près d’Orléans. 

Les réactions des élèves de 4e n’ont pas été à la hauteur des espérances : « 1.2000 euros pour avoir traité quelqu’un de pédé, c’est abuser ! » a lancé un élève. Mme Vallaud‑Belkacem a ensuite présenté le mariage pour tous comme un « truc formidable » qui sera « une belle avancée vers plus d’égalité ». Continuant sur sa lancée, elle a demandé aux élèves s’ils étaient choqués par cette union. De nombreuses mains se sont alors levées, au grand dam de notre ministre. Bienvenue dans le pays réel ! 

Brèves internationales 
Un commissaire européen accusé de trafic d’influence 
Le commissaire européen d’origine maltaise, John Dalli, a été contraint de démissionner. Le commissaire à la Santé et de à la Protection des consommateurs a en effet été mis en cause par l’OLAF, (l’Office européen de lutte anti fraude). Une entreprise suédoise (spécialisée dans le tabac) aurait en effet porté plainte après avoir été approchée par un homme d’affaire maltais. Cet intermédiaire aurait monnayé l’accord de la Commission européenne à la vente dans toute l’Union européenne d’un tabac à chiquer typiquement nordique ! 

Benoît Hamon, Benoît XVI : même combat ! 
Benoît Hamon, ministre délégué à l’Economie sociale et solidaire, soulignait, à l’occasion du sommet international des Coopératives, la nécessité de développer ces structures non capitalistes.

Cet avis est partagé par Benoît XVI. A l'occasion de la Journée mondiale de l’alimentation, ayant pour thème « Les coopératives agricoles nourrissent le monde », le pape s’est exprimé en ces termes : « L’Église catholique [...] a toujours soutenu le modèle des coopératives parce qu’elle est convaincue que leur activité ne se limite pas à la seule dimension économique, mais concourt à la croissance humaine, sociale, culturelle et morale de ceux qui en font partie et de la communauté dans laquelle elles sont insérées. Les coopératives en effet sont une expression concrète [...] d’une vraie subsidiarité ». 

Pour l’Eglise comme pour le gouvernement, la quête d’un capitalisme à visage humain reste d’actualité. 

La barbarie des rebelles libyens reconnue par une ONG 
L’ONG occidentale Human Right Watch dénonce les conditions de la mort de Mouammar Kadhafi. Selon la version officielle, promue par Bernard Henri « Botule » Lévy, l’ancien chef libyen aurait été tué lors d’un échange de tirs avec des opposants. Reprenant la thèse défendue par Bernard Lugan, l’organisation évoque une vengeance mortelle des miliciens de Misrata qui ont intercepté le convoi de Kadhafi en partance de Syrte. Elle s’appuie sur un document vidéo filmé par téléphone portable montrant le chef d’Etat libyen violemment frappé et sodomisé, puis transporté vivant par des rebelles avant d’être achevé. 

Le président vénézuélien Hugo Chavez est revenu sur cette affaire dans une récente conférence de presse. Il a rappelé l’amitié qui le liait au chef d’Etat libyen, et a déploré son « assassinat ». En cohérence, il s’est également déclaré hostile à toute intervention en Syrie. 
Le président mauritanien soigné à l’hôpital Percy 
Le président de la République islamique de Mauritanie : Mohamed Ould Abdelaziz a été admis dimanche à l’hôpital militaire de Percy‑Clamart. Une patrouille qui assurait la sécurité de la capitale mauritanienne Nouakchott l’a en effet pris pour cible par erreur ! A moins qu’il ne s’agisse d’un tir ami délibéré… 

Un accident révélateur du désordre qui règne en Mauritanie et, plus largement, au Sahel. L’Etat mauritanien, dominé par des officiers arabes amis de la France, fait face aux islamistes d’AQMI. Or, renforcés par la déroute de l’Etat malien, AQMI est désormais en position de force pour déstabiliser la Mauritanie. 

Le président Abdelaziz voudra sans doute profiter longtemps de l’hospitalité française ! 

Le mot de novlangue du jour : 
« exécution » 
Les médias du système utilisent volontiers le terme d’exécution pour parler de la mort de l’avocat d’Ivan Colonna, ou encore de règlements de compte mafieux. Ces personnes auraient‑elles été tuées par un pouvoir légitime, sur le fondement d’une décision de justice ? Si tel n’est pas le cas, le mot exact est : assassinat. Ce n’est que, lorsque la France rétablira la peine de mort que nous pourrons valablement parler d’exécutions en France. 
La phrase du jour 
est de Caroline Fourest 
Caroline Fourest, essayiste journaliste et chargée de cours à Sciences‑Po, y va fort en matière de désinformation : elle indique, dans une émission diffusée par la chaîne France 24, que la France est « un pays où on a exterminé six millions de Juifs. » 

Elle se méprend donc ici de manière inquiétante, en attribuant à la France seule, un nombre de victimes qui n’est autre que celui généralement retenu au titre mondial. A moins bien sûr que ce chiffre n’ait encore été réévalué par les historiens. 

La bonne nouvelle du jour 
est muséale 
Elle réjouira le flâneur parisien, oublieux des trésors discrètement conservés par quelques églises parisiennes : il pourra apprécier au musée Carnavalet, à Paris, jusqu’au 24 février, quelques chefs‑d’œuvre de Le Brun, Champaigne, Poussin, et de bien d’autres. 

Sont ainsi exposés une centaine de grands tableaux d’église, des esquisses et des versions réduites de « mays », tableaux offerts chaque année au mois de mai, entre 1630 et 1707, par la corporation des orfèvres à la cathédrale Notre‑Dame de Paris. 

L’exposition propose également de découvrir d’autres chefs‑d’œuvre dans leur écrin architectural, à Saint‑Eustache, Saint‑Nicolas‑des‑Champs et Saint‑Joseph‑des‑Carmes. 

